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« Accessibilité », « visitabilité », « adaptabilité », « évolutivité » de l’habitat : la confusion est à son comble !
Terminologie.
Témoin, avant même la loi du 30 juin 1975  des limites et avatars des politiques de  logements « adaptés », notre Association a toujours fait la distinction entre «l’accessibilité d’un logement»  et «l’adaptabilité d’un logement».

Qu’appelle-t-on un logement « accessible » ? 

C’est un logement, appartement ou maison individuelle, dans lequel une personne contrainte à se déplacer en fauteuil roulant pénétrera, de manière autonome et sans avoir rencontrer d’obstacle depuis la voirie, c’est à dire un appartement de plain pied, en rez-de-chaussée ou desservi par ascenseur et, depuis la loi du 11 février 2005  une maison individuelle construite pour être louée. 
Qu’appelle-t-on un logement « adaptable » ? 

C’est un logement, appartement ou maison individuelle, accessible tel que défini plus avant, qui permettrait à la personne considérée, primo de pouvoir, en marche avant, entrer dans et sortir de toutes les pièces de l’appartement et secundo de pouvoir, sans devoir intervenir sur le « gros œuvre » adapter ce logement plus précisément à ses besoins. 

Rappelons ici notre contribution du 17 novembre 2017 intitulée « Adaptabilité : vrai ou faux débat ? » :

« Si l’on en croit les architectes contemporains, ce que semble confirmer l’examen de multiples plans d’appartements neufs ou à construire, l’évolution des techniques et des matériaux de construction conduit, à l’intérieur des appartements, à la disparition des murs « porteurs » et des couloirs de grande longueur.  

Dès lors, aux conditions, primo qu’un certain nombre de précautions soit pris dès la conception, et secundo que différentes dispositions réglementaires ne soient pas remises en cause, l’adaptabilité d’un appartement accessible serait assurée dans la mesure où il suffirait de déplacer, modifier ou abattre, quand nécessaire, des cloisons « légères » pour assurer la libre circulation d’une personne en rupture d’autonomie.

En effet, l’entrée dans tout appartement, et dans la quasi-totalité des cas l’entrée dans le séjour, étant assuré par les règles de sécurité qui imposent une largeur minimale de 90cm à la porte d’entrée de l’appartement pour assurer l’évolution d’un brancard occupé, il n’est plus besoin de légiférer sur ce point en matière d’accessibilité. A fortiori en avançant des dimensions contradictoires aux règles de sécurité ! »

Mais voilà que le Président de la République et les membres de son Gouvernement emploient depuis plusieurs mois le terme « évolutivité ». 

Ce terme est-il, dans leur esprit, un synonyme du terme « adaptabilité » ?

Si oui, pourquoi ne pas reprendre ce dernier plutôt que d’utiliser un autre terme ? Pour des raisons de «com » ? Pour faire « Nouveau Monde » ?

Si non, pourquoi les instances gouvernementales n’en donnent-elles pas la définition exacte qu’elles prêtent à ce terme ? Au point même de donner mission d’en définir le contenu à un groupe de travail composé des membres de la Commission accessibilité et conception universelle du Conseil national consultatif, de la Délégation ministérielle à l’accessibilité, et des membres de la Direction générale de l’habitat et de l’urbanisme !

Ceci est d’autant plus troublant que le terme « accessibilité » est utilisé à tort et à travers par les instances gouvernementales elles-mêmes ! Ce qui conduit à une confusion encore plus grande dès lors que les parties prenantes ne mettent pas les mêmes définitions derrière les mots employés.

En réalité, le texte réglementaire qui traite des caractéristiques minimales que doit revêtir un logement au rez-de-chaussée ou desservi par ascenseur, à savoir le décret du 24 décembre 2015, n’assure pas l’accès de toutes les pièces de l’appartement. 
Ainsi, il indique que ces logements doivent offrir dès leur construction des caractéristiques minimales définies par arrêté « permettant à une personne handicapée d’utiliser la cuisine ou une partie du studio aménagé en cuisine, le séjour, une chambre ou une partie du studio aménagé en chambre, un cabinet d’aisances et une salle d’eau. »

Ensemble de pièces qualifié d’« unité de vie » par l’arrêté du 23 mars 2016 qui précise : 

a) que la personne en fauteuil roulant doit pouvoir « passer dans toutes les circulations intérieures des logements conduisant à une pièce de l’unité de vie » et « pénétrer dans toutes les pièces de l’unité de vie ».

b) qu’« une salle d’eau au moins doit offrir un espace de manœuvre avec possibilité de demi-tour ».

c) qu’« un cabinet d’aisances au moins doit offrir un espace libre accessible à une personne en fauteuil roulant d’au moins 0,80m x 1,30m latéralement à la cuvette et en dehors du débattement de la porte ».

Qu’en est-il de l’accès aux chambres des enfants ? À l’évidence, un accès interdit aux parents en fauteuil roulant !

Remarquons ici, que la définition que donne l’ANPIHM du « logement adaptable » surclasse la notion d’«unité de vie » qui, elle, se limite à imaginer, dans un T3 ou plus, l’unité de vie comme un T2 « accessible », y compris dans des «duplex» ou des maisons individuelles à plusieurs niveaux, ce qui autorise à offrir une seule chambre « accessible ».

(Il faut noter que les studios et les T2 sont des unités de vie en eux mêmes quand ils sont de plain pied. En duplex, ce qui est rarissime pour ces types d’appartement, la réserve pour EPMR assure la continuité de l’accessibilité dans tout le logement).

Remarquons de surcroît que, selon notre définition, l’adaptabilité potentielle se résumerait à pouvoir créer un espace sous l’évier, à remplacer la baignoire par une douche sans seuil, à poser d’éventuelles barres d’appui pour la baignoire ou la douche, et pour la cuvette des WC ; et en sus, dans les logements à niveaux multiples, installer un EPMR vertical dans l’espace réservé à cet effet.
Bien évidemment, cette adaptabilité --oserons-nous dire « évolutivité » ? -- suppose obligatoirement un certain nombre de pré requis, pré requis d’autant plus facile à réunir aujourd’hui en raison de l’évolution de la conception des appartements conduisant à l’absence de plus en plus généralisée de murs porteurs à l’intérieur du logement.

Au-delà de cette nouveauté bienvenue, les pré requis sont les suivants :

1) Si les couloirs sont d’une largeur de 0,90m, il importe que les pièces latérales dont l’ouverture est située à 90° par rapport à une circulation intérieure disposent d’une porte de 0,90m -- et non de 0,80m --en raison des caractéristiques minimales des fauteuils roulants.

En effet, le respect de la règle L1 + L2 > = 2m (la norme ISO impose 32 + 36pouces,       soit 1.80m !) au droit des portes « latérales » assure l’accès des portes de droite comme de gauche. Ajoutons à cela que toute chambre ne pouvant être inférieure à 9m2, une telle surface, associée à un lit de 90 X 190, assure également la présence d’une aire de giration. 

Notons aussi qu’un couloir de 1.00m de large, y compris tournant, associée à des portes de 0,80m, feraient l’affaire pour le fauteuil roulant pris en référence tout au long de la réglementation (75 X 125).

2) Sachant que l’arrêté dispose qu’« un cabinet d’aisances AU MOINS doit offrir un espace libre accessible à une personne en fauteuil roulant d’au moins 0,80m x 1,30m latéralement à la cuvette et en dehors du débattement de la porte », on doit en conclure que dans certains cas, il y a nécessairement un second cabinet d’aisances dans l’appartement considéré, vraisemblablement un T3 et plus.
Or, si l’on considère indispensable que ce cabinet d’aisances soit accessible aux personnes dites handicapées, encore faudrait-il qu’il soit indiqué que la porte doit se situer très précisément en face de « l’espace libre accessible », et doit comporter à l’extérieur un espace de manœuvre permettant à la personne en fauteuil roulant de pouvoir  faire un demi-tour.
Or, ces pré requis n’apparaissent pas dans la réglementation actuelle !
Reprenons ici la 2e partie de la contribution déjà citée de notre Association, et :

« Remarquons que la conception actuelle des studios et des deux-pièces conduisant à installer des WC dans la salle de bains doit en permettre sans problème l’accès à une personne en fauteuil roulant. Le choix d’une cuvette suspendue autorisera, par simple déplacement de son support mural et sans nuire à l’étanchéité de la salle de bains, la personnalisation  de la stratégie de transfert et la hauteur de la cuvette tout en facilitant l’entretien du local. 

En ce qui concerne les T3 et plus, il est indispensable que, si indépendant, le cabinet d’aisances soit attenant à la salle de bains afin qu’une découpe partielle ou la démolition de la cloison mitoyenne autorise l’accès et le confort d’usage aux utilisateurs de fauteuils roulants. »

Précisons également que si une personne en fauteuil roulant autonome pour les actes essentiels de la vie peut utiliser utilement un cabinet d’aisances aux dimensions requises, il n’en est pas de même généralement pour une personne en fauteuil roulant nécessitant l’intervention d’une tierce personne pour les actes essentiels de la vie dès lors que ceux-ci appellent une toilette de la personne après utilisation des WC.

Aussi, cet aspect qui ne doit absolument pas être négligé, notamment pour les personnes âgées en rupture d’autonomie, nécessite en toute logique que le cabinet d’aisances soit intégré dans la salle de bains, ou comme il est indiqué ci-dessus, « attenant à la salle de bains afin qu’une découpe partielle ou la démolition de la cloison mitoyenne autorise l’accès et le confort d’usage aux utilisateurs de fauteuils roulants ».

Bien entendu, à ces pré requis, mais aussi aux précisions citées ci-dessus, s’ajoutent les deux avancées découlant de la loi du 11 février 2005 remises aujourd’hui en cause par l’Ordonnance du 26 septembre 2014 et ses dispositions réglementaires avancées qui doivent être rétablies consistant, d’une part à abroger l’arrêté du 24 décembre 2015 qui dispose que l’accès sans obstacles aux douches à siphon de sol ne soit plus assuré, et d’autre part que les seuils de balcons puissent être supérieurs à 4cm.

Il est donc indispensable, mais aussi possible et raisonnable d’agir pour que :

– l’accessibilité soit effective de la voirie aux parties communes et aux entrées principales des logements nouveaux, 

– que le nombre d'étages déterminant la présence d'un ascenseur soit diminué et,

-- que tous les logements nouveaux soient facilement adaptables. 

(Étant entendu, répétons-le encore une fois, que dès l’origine, tous les appartements doivent disposer d’une douche à siphon de sol, pratique courante en Europe).

Rappelons que l’ascenseur n’est obligatoire qu’à partir de R+4, ce depuis 1980, (contre, comme l’indique le rapport gouvernemental à destination des Nations Unies, R+3 en Allemagne et en Suisse et R+2 dans les Pays nordiques !) mais que dans le cadre d’une politique de rénovation urbaine conduisant à la disparition de tours et de barres d’immeubles des années 60 pourvus d’ascenseurs par des immeubles R+3 et moins dispensés de présence d’ascenseurs, hors grandes métropoles, le nombre de logements accessibles, et donc potentiellement « adaptables », n’est plus en adéquation avec le nombre de personnes à mobilité réduite qui ne cesse quant à lui de progresser.
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